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Ces PME qui créent des logements
pourattirer les salariés
• Face aux difficultés pour se loger, des petites entreprises construisent des immeubles ou achètent des biens.
• Mais ces solutions se révèlent coûteuses et très complexes à gérer sur le plan juridique.

EMPLOI

Guillaume Roussange
—Correspondant à Rennes

Lancer une campagne de recrute
ment, sélectionner le profil ad hoc,
s’accorder sur la rémunération et,

finalement, recevoir un message du
candidat renonçant au poste «faute
d'avoir pu trouver un logement à un
prix abordable ». Cette année, Soco-
more, le spécialiste breton des pro
duits chimiques innovants, a vécu
deux fois cette mésaventure. « Tou

tes les catégories socioprofessionnel
les sont désormais concernées, les

services d'Action Logement ne les ac
compagnant plus sur le sujet », dé
plore le groupe aux 100 millions
d’euros de chiffre d’affaires.

Face à cette situation, son prési
dent, Frédéric Lescure, a pris le tau
reau par les cornes. Et lancé l’étude
d’un montagejuridique permettant
la construction d’un bâtiment de 15

à 20 logements réservés aux futurs
collaborateurs - stagiaires, alter
nants, agents de maîtrise ou cadres
- pour des durées de 12 à 24 mois
maximum. Le projet, qui devrait
coûter 3 millions d’euros, pourrait
être porté par un pool bancaire et
Socopolis, la société codétenue par
Socomore et 208 de ses salariés,

déjà propriétaire du siège, àVannes.

« Le process étant très long, le lance
ment de la construction devrait s’éta

blir fin 2025 pour une livraison
en 2027 », indique le groupe.

L’exemple de Socomore illustre

les préoccupations croissantes des
PME et ETI autour de la question du
logement, sur fond de chômage his
toriquement bas et de marché de la
construction en berne. « Cesinitiati-

ves se multiplient dans des secteurs
dynamiques sur leplan économique,
mais où le marché immobilier est

tendu », analyse Annaïg Le Meur, la
députée Renaissance du Finistère,
auteure d’un récent rapport sur le
lien emploi-logement. « C’est le cas à
Quimper, où Entech, un spécialiste
desénergies renouvelables, réfléchit à
des solutions d’hébergement de ses
salariés », explique-t-elle.

Alors que toutes sont contraintes
de jouer des coudes face à la pénu
rie de main-d’œuvre, certaines

PME cumulent les « handicaps ».
En particulier, celles spécialisées
dans l’industrie et implantées en
dehors des grandes aggloméra
tions. Parmi elles : Axon Câble, ins

tallée à Montmirail, un petit bourg
de la Marne à une demi-heure de

Château-Thierry et à une heure de
Reims. Pour y attirer ses salariés, le
fabricant de matériels électroni

ques pour l’aéronautique et le spa
tial a acquis des pavillons, dès les
années 1980. L’expérience a fait ses
preuves, le groupe, qui totalise
850 salariés en France et 100 mil

lions d’euros de chiffre d’affaires,

étant parvenu à croître fortement
malgré cette implantation rurale.

Comme lui, d’autres PME ont dû

se décider à jouer les aménageurs.
A l’image de l’outilleur Catoire-

Semi installé à Martizay, à 50 kilo
mètres de Châteauroux, dans l’In

dre, qui s’est résolu à investir

200.000 euros dans un corps de fer
me. Là encore, l’objectifétait d’offrir
une solution d’hébergement à bas
coût auxjeunes en formation. Dans
l’espoir de les retenir.

Une stratégie pragmatique
Pour les entreprises, ces solutions
font figure de grand bond en arriè
re. Tout au long du XXe siècle, elles
n’ont eu de cesse de se désengager
de la gestion directe de l’habitat des
salariés, symbole de la révolution
industrielle. « L’extinction du pater
nalisme, mais aussi la volonté de di

minuer les charges immobilières, ex
pliquent ce retrait », analyse Jules-
Mathieu Meunier, chercheur en

urbanisme à l’université Paris-Est

Créteil.

Pas question donc pour les PME
bâtisseuses d’inventerlaversion 2.0

du coron nordiste ou du « Familis

tère », la « cité idéale » de l’indus

triel Godin à Guise (Aisne). Leur
stratégie se veut avant tout pragma
tique et vise à répondre à l’urgence
du moment. Pour elles, les disposi
tifs mis en place par Action Loge
ment (héritier du 1 % patronal versé
par les entreprises) sont trop loin
tains. Nichées dans les territoires,

elles connaissent une croissance ra

pide et doivent satisfaire des be
soins en main-d’œuvre importants.

Le tout dans des délais très courts,

inconciliables avec le temps des col
lectivités. Et parfois même avec
leurs capacités financières, notam
ment à la campagne. « Cessolutions
d’hébergement « maison » ne peu
vent pas se généraliser. Elles font pe
ser un risque sur les entreprises », es

time Annaïg Le Meur.

D’autres leviers

« C’est en effet très délicat, admet Ca
roline Hilliet Le Branchu, patronne
de la conserverie La Belle-Iloise et

présidente du club des ETI de Breta
gne. Compte tenu des prix, construi
re dans certaines zones n’est pas
compatible avec une logique indus
trielle. De même, il faut assurer la
gestion du bien, alors que nous ne
sommes pas des bailleurs sociaux »,
poursuit-elle. A ces difficultés
s’ajoutent des questions juridiques
concernant l’articulation entre le

contrat de travail et le bail, les mo

dalités d’attribution du bien, la ges
tion des litiges.... « Le risque est de
renforcer la dépendance du salarié.
Les entreprises en ont conscience et

c'est pourquoi ces solutions sont
souvent temporaires et leur gestion
confiée à un tiers », note Annaïg
Le Meur.

Pour l’élue, d’autres leviers exis

tent pour réduire les tensions, com
me des primes d’accession à la pro
priété, des prêts subventionnés, des
cautions « employeurs », ou les ré
sidences hôtelières à vocation so

ciale, utiles pour loger les tra
vailleurs saisonniers. Reste à les

coordonner et à les actionner rapi

dement. Selon une étude publiée en
octobre par la plateforme de recru
tement Hellowork, la crise du loge
ment pourrait diminuer de moitié
la mobilité interrégionale des sala
riés. Et, par ricochet, conduire les
entreprises à renoncer à de nou
veaux recrutements.
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Quand les collectivités locales louent aux entreprises
Face aux tensions

sur le marché locatif,
des intercommunalités et

des communes investissent

dans des logements
à destination des salariés.

Laurent Thévenin

Trois chambres, dont deux gran
des, dans un mobil-home haut de

gamine d’environ 40 m2. Face à l’in
suffisance de l’offre locative sur son

territoire, la communauté de

communes de Loudéac, dans les

Côtes-d’Armor, a décidé d’investir

dans des « résidences relais mobi

les » qu’elle louera à des entreprises
qui les sous-loueront à leurs sala
riés. La première - construite par
une entreprise du cru, Louisiane -
sera mise en service début 2024.

La collectivité locale vient de lan

cer un marché public pour en com

mander quatre et prévoit d’en avoir
dix dans les deux ans à venir. Avec

ce nouveau « service aux entrepri
ses », la communauté de commu

nes pourra désormais « répondre
très vite aux besoins au plus près des
zones d'activité », met en avant Xa

vier Hamon, son président (centre
droit). Originale, cette initiative res
te un cas isolé. « L'aide au logement
des salariés est un sujet encore émer
gent », relevait Intercommunalités
de France dans la dernière édition

de son enquête quinquennale sur
l’action économique des intercom
munalités.

Une « résidence relais »

à Loudéac, en Bretagne
Loudéac Communauté, elle, n’en

est pas à son coup d’essai. De
puis 2007, elle propose déjà aux en
treprises 23 logements (des Tl et des
Tl bis) dans une « résidence relais »
à Loudéac, avec des baux renouve

lables allant de quelques semaines
à plusieurs mois, et l’idée qu’elle ser
ve de « tremplin » vers un logement
durable. La formule a du succès, le

taux de remplissage flirtant avec les
90 %. A tel point qu’une seconde ré-

sidence de 6 logements vient
d’ouvrir ses portes à Saint-Caradec,
moyennant un investissement d’en
viron un million d’euros.

La ville de Cluses, en Haute-Sa-

voie, s’est aussi emparée du sujet.
Elle a déjà racheté 16 chambres

dans un ancien hôtel qu’elle a trans
formées en studios pour les louer à
des entreprises. « On essaye de leur
donner un coup de main au prix le
moins cher possible », explique le
maire, Jean-Philippe Mas (sans éti
quette), qui affirme vo uloir faire feu
de tout bois pour permettre la créa
tion de logements. Plus gros em
ployeur local, Somfy, le spécialiste
de l’automatisation des ouvertures

et des fermetures des bâtiments, a

pris la moitié de ces logements, in
dique l’édile.

En Haute-Savoie,
la mairie de Cluses

a racheté

16 chambres

dans un ancien hôtel

quelle a transformées
en studios.

Portée par la société d’économie
mixte de la ville et cofinancée par le
département, l’opération s’estélevée
à un peu plus d’un million d’euros -
les loyers permettant de rembour

ser les emprunts, précise l’élu. Autre
projet qui devrait voir le jour
en 2024, la mairie envisage d’acqué
rir des mobil-homes dans un cam

ping poury héberger des alternants.
A Mayenne, la sous-préfecture

du département éponyme, la com-
munauté de communes vient

d’inaugurer une « maison des alter
nants » de 12 studios tout équipés
non loin du centre-ville. De quoi,
selon elle, faciliter l’installation des

alternants et des apprentis, et donc
de sécuriser leur recrutement.

« Ils ont souvent de petits budgets.
Là, toutes charges comprises, nous
sommes sur des loyers de 250 à
350 euros par mois », indique Jean-
Pierre Le Scornet, son président (di
vers gauche), précisant que le projet
a été « coconstruit » avec les entre

prises. Entre l’acquisition du bâti
ment et son aménagement, il a coû
té environ un million d’euros, aidé à

hauteur de 300.000 euros par l’Etat.
En 2022, seuls 18 % des 301 terri

toires interrogés dans l’enquête
d’intercommunalités de France

avaient développé une offre de loge
ments à destination des stagiaires et
des alternants.
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Le breton FenêtréA

bâtit son lotissement

Le fabricant de fenêtres,

portes et volets va
construire quarante
maisons pour les louer
aux collaborateurs

d’une nouvelle usine.

Sans logement, pas de salariés ;
sans salariés, pas d’usine. CQFD.
Un scénario inacceptable pour
Dominique Lamballe, le PDG de
FenêtréA, bien décidé à aider les

recrues de sa prochaine usine à se
loger. Le fabricant breton de fenê
tres, portes et volets en alumi
nium ou PVC, investit quelque
30 millions d’euros dans une se

conde unité de production d’une
surface de 11.000 m2, dont le dé

marrage est prévu en 2026.
« Notre crainte était que les 60 à

100 nouveaux collaborateurs né

cessaires à son lancement ne par
viennent pas à se loger localement.
L'expérience nous a appris qu'au-
delà de 25 kilomètres de distance, le

prix du gasoil et lafatiguefinissent
par avoir raison de leur motiva
tion », explique le dirigeant. La lo
calisation du groupe n’arrange
rien à l’affaire. Comme le siège his
torique, les nouveaux ateliers se
ront situés à Beignon, commune
d’un peu moins de 2.000 habi
tants à l’est du Morbihan.

« Collectif et solidaire »

Bordé au nord par la forêt de Bro-
céliande, un obstacle naturel, le

bourg subit, sur son flanc est, la
poussée de la métropole rennaise,
à une quarantaine de kilomè
tres. L’installation de nouvelles

populations, des cadres notam
ment, exacerbe les tensions sur le

marché locatif, déjà aggravées par
la décision de l’école de Saint-Cyr à
Coëtquidan d’obliger certains de
ses élèves à habiter dans le parc
privé. « Cette mesure a déstabilisé
le marché local. La commune n’a

pas les moyens d'investir à la hau
teur des besoins. Chaque année,
200 dossiers de logement restenten
souffrance », déplore le dirigeant.
Pour ne pas voir son projet indus

triel contrarié, l’ETI familiale, qui
emploie 550 personnes et réalise
90 millions de chiffre d’affaires, a

décidé de créer son propre lotisse
ment. Un projet « collectifet soli
daire », selon l’expression du PDG,
puisque porté par une foncière as
sociant des salariés actionnaires.

Son objet : permettre la création
de quarante maisons, de trois à
cinq pièces. Toutes seront louées-
en priorité et pour dix ans maxi
mum - aux opérateurs de Fenê
tréA. « Selon un calendrier défini,
nous mettrons une maison en vente

chaque trimestre. Ainsi, dans dix
ans le projet s’éteindra de lui-mê
me. Nous n'avons pas vocation à
jouer les promoteurs », poursuit le
chefd’entreprise.

Le prix de vente sera conforme
à la moyenne locale -1.950 euros
du m2, terrain compris-afin de ne
pas impacter le secteur. « Ce chan
tier, qui représente quelques mil
lions d'euros, ne rentre pas dans les
cases. Ilfaut donc une bonne dose
d’énergie pour convaincre les ban
ques etfinanceurs », déplore Do
minique Lamballe. Qui souhaite
faire de cette expérience un exem
ple, sur le plan environnemental
notamment, duplicable à d’autres
entreprises de la région. « Nous
sommes prêts à partager nos ré
flexions, notamment sur le monta
gejuridique, assez complexe, du
dossier », assure-t-il. Avec sa nou

velle usine, FenêtréA ambitionne

de tripler sa production. — G. R.

« Au-delà

de 25 kilomètres

de distance,

le prix du gasoil
et la fatigue
finissent

par décourager
nos salariés. »

DOMINIQUE LAMBALLE

PDG de FenêtréA

/I

3/3


